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CHAPITRE  0 1

Avant de commencer

Un futur courtier prépare son projet

Vous voulez devenir courtier en assurance. Bonne nouvelle, le métier est ouvert à tous les profils. Aucun

diplôme n'est exigé si vous suivez la formation IAS de niveau I de 150 heures.

Vous rejoindrez une profession bien installée. Au 31 décembre 2025, l'ORIAS recensait 27 500 inscriptions

dans la catégorie des courtiers en assurance. Le métier attire des salariés en reconversion, d'anciens

commerciaux, d'anciens conseillers bancaires et des indépendants qui veulent bâtir leur propre

portefeuille de clients.

Ce guide va droit au but. Il vous explique les statuts, les conditions d'accès, la formation, le budget, la

rémunération, l'inscription à l'ORIAS, la recherche de clients et la conformité. Il se termine par un plan

d'action de 90 jours avec une liste à cocher.

Chaque règle citée renvoie à sa source officielle, en fin de chapitre. Les textes évoluent. Avant une

démarche importante, vérifiez la version en vigueur.

À  RETENIR

Pour exercer comme courtier, vous devez être immatriculé à l'ORIAS dans la catégorie COA. Il vous

faut une entreprise inscrite au registre du commerce, la capacité professionnelle de niveau I, une

honorabilité intacte, une assurance de responsabilité civile professionnelle et l'adhésion à une

association agréée. Si vous encaissez des fonds, une garantie financière s'ajoute.
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CHAPITRE  0 2

Le métier de courtier et les autres
statuts

Une équipe de courtiers en réunion

Ce que fait un courtier
Le Code des assurances définit la distribution d'assurances. Elle consiste à recommander des contrats, à

les présenter, à les proposer ou à aider à les conclure. Elle couvre aussi la contribution à leur gestion et à

leur exécution, notamment en cas de sinistre.

Le courtier exerce cette activité sans exclusivité imposée par un assureur. Il travaille pour son client. Il

compare les offres des compagnies avec lesquelles il a signé une convention, puis il recommande le

contrat le plus cohérent avec les besoins exprimés.

Au quotidien, vous analysez des besoins, vous interrogez des assureurs et vous présentez des propositions.

Vous suivez ensuite vos clients dans la durée, y compris au moment d'un sinistre.

Le courtier est un commerçant. Votre entreprise doit donc être immatriculée au registre du commerce et

des sociétés pour l'activité de courtage d'assurance.

Les quatre catégories d'intermédiaires

Le Code des assurances distingue quatre catégories d'intermédiaires inscrits à l'ORIAS. Chacune

correspond à un niveau de capacité professionnelle.
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Catégorie ORIAS Pour qui vous travaillez Choix des assureurs Capacité exigée

Courtier (COA) Pour votre client Aucune exclusivité

imposée

Niveau I

Agent général (AGA) Pour la ou les compagnies qui vous

confient un mandat d'agent général

Lié à vos compagnies

mandantes

Niveau I

Mandataire

d'assurance (MA)

Pour l'entreprise d'assurance qui vous

mandate

Fixé par votre mandat Niveau II, ou niveau III à

titre accessoire

Mandataire

d'intermédiaire (MIA)

Pour le courtier, l'agent ou le

mandataire qui vous mandate

Celui de votre

mandant

Niveau II, ou niveau III à

titre accessoire

Les mandataires ont un champ d'action limité. Ils présentent, proposent et aident à conclure des contrats.

Ils peuvent aussi encaisser matériellement les primes. Le courtier, lui, construit sa propre relation client et

choisit ses partenaires.

ATTENTION

Le niveau de capacité suit la catégorie. Un livret de stage de niveau II ne permet pas de s'inscrire

comme courtier. Pour la catégorie COA, il faut le niveau I.

Courtier en assurance ou courtier en crédit

Le crédit relève d'un autre statut, celui d'intermédiaire en opérations de banque et en services de

paiement. Ce statut demande sa propre formation et sa propre inscription.

L'assurance emprunteur, elle, reste de l'assurance. Un courtier en assurance peut donc la proposer. Depuis

la loi du 28 février 2022, dite loi Lemoine, l'emprunteur peut changer d'assurance de prêt à tout moment.

Ce droit s'applique à tous les contrats en cours depuis le 1er septembre 2022.

Combiner les deux activités est donc cohérent. Le crédit immobilier amène en effet une assurance de prêt

à placer.

À titre principal ou à titre accessoire

Lors de l'inscription, vous déclarez si vous exercez à titre principal ou à titre accessoire. Si votre code NAF

est 66.22Z, l'ORIAS présume une activité à titre principal. Dans ce cas, tous les dirigeants inscrits sur votre

extrait Kbis doivent justifier de la capacité de niveau I.

Vous pouvez démarrer en parallèle d'un emploi salarié. Relisez d'abord votre contrat de travail, en

particulier les clauses d'exclusivité et de non-concurrence.
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CHAPITRE  0 3

Les conditions d'accès

Une poignée de main entre deux professionnels

Six conditions ouvrent la porte du registre de l'ORIAS. Les voici dans l'ordre où vous les rencontrerez.

Une entreprise immatriculée

Vous exercez en nom propre ou via une société. Dans les deux cas, l'ORIAS demande un extrait

d'immatriculation de moins de trois mois qui mentionne l'activité de courtage d'assurance.

La capacité professionnelle de niveau I

Le Code des assurances prévoit quatre façons de la justifier.

Un stage professionnel d'au moins 150 heures, suivi auprès d'un centre de formation que vous

choisissez, d'une entreprise d'assurance ou d'un intermédiaire.

Deux ans d'expérience comme cadre dans une fonction de production ou de gestion de contrats

d'assurance ou de capitalisation.

Quatre ans d'expérience dans une telle fonction, sans condition de statut cadre.

Un diplôme de niveau master, une licence de la spécialité 313 (finance, banque, assurance) ou un

certificat de qualification professionnelle de cette spécialité inscrit au répertoire national.

L'expérience doit avoir été acquise auprès d'une entreprise d'assurance, d'un agent général ou d'un

courtier. Votre ancien employeur vous remet une attestation de fonctions.
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ATTENTION

Un BTS ne suffit pas pour le niveau I. Les diplômes de niveau bac + 2 de la spécialité 313 relèvent

des niveaux II et III. Avec un BTS Assurance, la formation de 150 heures reste votre voie d'accès au

statut de courtier.

L'honorabilité

Vous n'avez aucune démarche à faire. L'ORIAS interroge directement le bulletin n° 2 de votre casier

judiciaire.

L'article L. 322-2 du Code des assurances liste les condamnations qui empêchent d'exercer. Il vise une

condamnation définitive de moins de dix ans pour crime. Il vise aussi une peine de prison ferme, ou d'au

moins six mois avec sursis, pour des infractions comme l'escroquerie, l'abus de confiance, le blanchiment,

la corruption ou la fraude fiscale.

L'assurance de responsabilité civile professionnelle

Votre RC Pro doit couvrir au minimum 1 564 610 € par sinistre et 2 315 610 € par année. La franchise ne

peut pas dépasser 20 % des indemnités dues, et elle n'est pas opposable aux victimes. Le contrat couvre

l'Union européenne et l'Espace économique européen.

L'attestation que vous transmettez à l'ORIAS court jusqu'à fin février de l'année suivante. Demandez

plusieurs devis. Vérifiez que le contrat couvre toutes les branches que vous comptez distribuer, assurance

vie comprise.

La garantie financière, seulement si vous encaissez des fonds

Vous encaissez des primes pour le compte d'un assureur, ou des indemnités pour le compte de vos clients,

même de façon occasionnelle ? Vous devez alors souscrire une garantie financière. Elle prend la forme

d'un engagement de caution délivré par une banque, une société de financement ou une entreprise

d'assurance.

Son montant atteint au moins 115 000 €. Il ne peut pas être inférieur au double du montant mensuel

moyen des fonds encaissés sur les douze derniers mois.

Deux situations vous dispensent de cette garantie. Vos clients paient directement l'assureur et vous ne

touchez aucun fonds. Ou l'assureur vous a confié un mandat écrit qui vous charge expressément de

l'encaissement des primes. Dans ce second cas, les sommes couvertes par ce mandat sortent du calcul.
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L'adhésion à une association professionnelle agréée
Depuis le 1er avril 2022, tout courtier doit adhérer à une association professionnelle agréée par l'ACPR.

Ses mandataires aussi. Cette association vous offre un service de médiation et un accompagnement. Elle

vérifie aussi vos conditions d'accès et d'exercice.

L'association répond dans les deux mois qui suivent la réception d'un dossier complet. La liste officielle des

associations agréées figure sur le site de l'ACPR. Chacune fixe sa cotisation et ses services. Comparez-les

avant de choisir.

Ce que l'ORIAS vous demande

Condition Justificatif

Entreprise immatriculée Extrait Kbis de moins de trois mois mentionnant le courtage d'assurance

Capacité de niveau I Livret de stage de 150 heures, attestation d'expérience ou diplôme

Honorabilité Aucun, l'ORIAS consulte le casier judiciaire

RC Pro Attestation d'assurance aux montants légaux

Garantie financière Attestation, seulement si vous encaissez des fonds

Association agréée Attestation d'adhésion

Frais d'inscription 25 € par catégorie, non remboursables
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CHAPITRE  0 4

La formation de 150 heures et comment
la choisir

Un apprenant suit sa formation en ligne

Ce que dit la réglementation
Pour devenir courtier, vous pouvez suivre un stage d'au moins 150 heures auprès du centre de formation

de votre choix. Ce stage suit un programme minimal approuvé par arrêté ministériel.

Un contrôle des compétences a lieu à l'issue du stage. Ses résultats sont annexés à votre livret de stage.

C'est ce livret que vous transmettez ensuite à l'ORIAS. La réglementation ne fixe ni le format de ce contrôle

ni son seuil de réussite.

Le programme du niveau I figure dans l'arrêté du 23 juin 2008, modifié par l'arrêté du 11 juillet 2008. Il

comprend cinq unités.

ATTENTION

Ne confondez pas deux arrêtés. L'arrêté du 23 juin 2008, modifié le 11 juillet 2008, fixe le

programme de la formation initiale de 150 heures. L'arrêté du 26 septembre 2018 concerne la

formation continue de 15 heures par an, une fois que vous exercez.
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Les cinq unités du programme

Unité Ce que vous apprenez
Volume chez
FormaCourtage

1. Savoirs

généraux

Le secteur, les entreprises d'assurance, l'opération d'assurance,

l'intermédiation, la relation client, le conseil, la lutte contre le

blanchiment

56 h

2. Prévoyance et

santé

Incapacité, invalidité, décès, dépendance, complémentaire santé,

contrats responsables

24 h

3. Vie et

capitalisation

Patrimoine, régimes matrimoniaux et successoraux, retraite, contrats

en euros et en unités de compte, fiscalité

24 h

4. Contrats

collectifs

Assurance de groupe, assurance emprunteur, retraite et prévoyance

collectives des salariés

16 h

5. Biens et

responsabilité

Automobile, multirisques, responsabilité civile, protection juridique,

risques d'entreprise, pertes d'exploitation

30 h

L'arrêté fixe le contenu des unités. Il ne fixe pas la répartition des heures entre elles. Chaque organisme

construit la sienne.

Comment choisir votre formation
Avant de payer, vérifiez ces six points.

Le programme couvre les cinq unités de l'arrêté et totalise au moins 150 heures.

Vous recevez un livret de stage de niveau I avec le résultat du contrôle final. C'est la pièce que l'ORIAS

demande.

Le contenu intègre les règles récentes, comme la directive sur la distribution d'assurances transposée

en 2018, l'association agréée obligatoire depuis 2022 et la loi Lemoine.

Le format s'adapte à votre agenda, surtout si vous travaillez encore.

Le prix est clair, et une garantie de remboursement vous permet d'essayer sans risque.

L'organisme ne vous promet pas un agrément qui n'existe pas. L'ORIAS n'agrée aucun organisme de

formation. Ce qui compte, c'est un livret conforme, accepté pour votre inscription.

La certification Qualiopi conditionne l'accès aux financements publics ou mutualisés, comme le CPF, les

OPCO ou France Travail. L'ORIAS ne la demande pas. Si vous financez vous-même votre formation, elle ne

change rien à votre inscription.
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À  RETENIR

Le bon critère est simple. Votre formation doit vous remettre un livret de stage de niveau I conforme

au programme de 2008, après un contrôle des compétences. C'est ce document qui ouvre votre

inscription à l'ORIAS.
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CHAPITRE  0 5

Le budget de lancement et le statut
juridique

Calculatrice et tableaux de budget

Les postes à prévoir
Le courtage demande peu d'investissement de départ. Voici les postes à chiffrer.

Poste Montant Ce qu'il faut savoir

Formation IAS de niveau I 399 € TTC chez

FormaCourtage

Payable en 3 ou 4x sans frais

Inscription à l'ORIAS 25 € par an À renouveler chaque année en janvier

Immatriculation en micro-

entreprise

Gratuite Formalité en ligne

Création d'une société Variable Frais de greffe, annonce légale, honoraires éventuels

RC Pro Sur devis Montants de garantie minimaux imposés

Garantie financière Sur devis Seulement si vous encaissez des fonds

Association agréée Cotisation annuelle Fixée par chaque association

Outils Selon vos choix Logiciel de gestion, site internet, téléphone, signature

électronique

Comptabilité Selon votre statut Plus légère en micro-entreprise
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EXEMPLE

Vous démarrez en micro-entreprise et vos clients paient directement l'assureur. Vos frais fixes de

départ se limitent alors à 399 € de formation et 25 € d'inscription à l'ORIAS, plus votre RC Pro,

votre cotisation d'association et vos outils. Demandez vos devis tôt pour boucler votre budget.

Votre trésorerie personnelle

Vos commissions arrivent au rythme des contrats signés. Votre portefeuille se construit mois après mois.

Prévoyez donc une réserve qui couvre vos dépenses personnelles pendant plusieurs mois.

Si vous êtes salarié, démarrer en parallèle de votre emploi reste la solution la plus confortable. Vous

basculez à plein temps quand vos commissions le permettent.

Micro-entreprise, entreprise individuelle ou société

La micro-entreprise est la porte d'entrée la plus simple. En 2026, elle s'applique si votre chiffre d'affaires

de prestations de services n'a pas dépassé 83 600 € en 2024 ou en 2025. Vos cotisations sociales se

calculent sur votre chiffre d'affaires, au taux de 21,2 % pour les prestations de services commerciales, plus

0,1 % de contribution à la formation professionnelle pour un commerçant.

En contrepartie, vous ne déduisez pas vos frais réels. Si vos dépenses deviennent importantes, l'entreprise

individuelle au régime réel ou la société devient plus intéressante.

L'entreprise individuelle protège votre patrimoine personnel. Depuis le 15 mai 2022, il est séparé par

défaut de votre patrimoine professionnel.

La société convient si vous vous associez, si vous recrutez ou si vous voulez faciliter une cession plus tard.

Au 31 décembre 2025, 69 % des inscriptions de courtiers à l'ORIAS concernaient des personnes morales.

À  RETENIR

Vos commissions de courtage d'assurance sont exonérées de TVA. Le Code général des impôts

exonère les prestations de services afférentes aux opérations d'assurance effectuées par les

courtiers et intermédiaires d'assurance.

Faites valider votre choix par un expert-comptable. Il tiendra compte de vos autres revenus, de votre

situation familiale et de vos projets.
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CHAPITRE  0 6

La rémunération et un exemple de
calcul

Un cabinet analyse ses commissions

Commissions et honoraires
Le Code des assurances prévoit plusieurs modes de rémunération. Vous pouvez percevoir une

commission, incluse dans la prime payée par le client. Vous pouvez aussi facturer des honoraires, payés

directement par le client. Une combinaison des deux est possible.

Avant la signature, vous indiquez à votre client comment vous êtes rémunéré. Si vous facturez des

honoraires, vous lui communiquez leur montant ou leur méthode de calcul.

Comment fonctionne une commission
La commission correspond à un pourcentage de la prime. Le taux, la base de calcul et le rythme de

versement figurent dans la convention que vous signez avec chaque assureur.

Sa force, c'est la récurrence. Tant que le contrat reste actif, vous continuez en principe de percevoir votre

commission, sans nouvelle prospection.

Certains contrats prévoient un versement d'avance, appelé précompte. Si le client résilie tôt, la convention

peut prévoir une reprise d'une partie de cette commission. Lisez cette clause avant de signer.
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Un exemple de calcul
Voici la première année d'un courtier à plein temps, qui prospecte chaque semaine et s'appuie sur un

réseau de prescripteurs. Les volumes et les taux sont des hypothèses de travail. Remplacez-les par ceux

de vos conventions.

Ce courtier ne se limite pas à l'auto et à l'habitation. Il diversifie ses contrats, travaille avec les

professionnels et facture des honoraires de courtage en plus de ses commissions.

Activité
Volume la
première année

Prime ou
versement moyen

Rémunération retenue Total

Santé et prévoyance

individuelles

80 contrats 1 400 € par an 30 % la première année,

en précompte

33 600 €

Assurance emprunteur en

délégation

60 contrats 900 € par an 30 % la première année,

en précompte

16 200 €

Multirisque professionnelle,

RC pro et décennale

40 contrats 2 500 € par an 15 % 15 000 €

Épargne et retraite 15 clients 30 000 € versés 2 % des versements 9 000 €

Auto et habitation 150 contrats 450 € par an 12 % 8 100 €

Santé et prévoyance

collectives de TPE

6 entreprises 8 000 € par an 10 % 4 800 €

Honoraires de courtage 200 dossiers 50 € par dossier 10 000 €

Total 96 700 €

Ce volume représente environ sept contrats par semaine. C'est un rythme soutenu, à la portée d'un

courtier qui consacre ses journées au développement de son portefeuille.

Et les années suivantes
Votre portefeuille ne repart pas de zéro. Les contrats signés continuent de vous rémunérer, au taux prévu

après la première année pour ceux qui étaient en précompte. Chaque nouvelle signature s'ajoute à cette

base, année après année. C'est ce qui rend le courtage si intéressant sur la durée.

À  RETENIR

À ce niveau de chiffre d'affaires, vous dépassez vite le plafond de la micro-entreprise, fixé à

83 600 € en 2026. Une entreprise individuelle au régime réel ou une société devient alors plus

adaptée. Faites le point avec votre expert-comptable.
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Ce qui fait progresser vos revenus
La fidélisation. Un contrat conservé rapporte de nouveau, sans coût d'acquisition.

Le multi-équipement. Un client qui vous confie sa maison, sa voiture et sa santé multiplie vos

commissions.

La spécialisation. Un segment bien maîtrisé vous rend recommandable auprès d'un réseau précis.

Les professionnels. Leurs contrats portent souvent des primes plus élevées que ceux des particuliers.

Votre portefeuille est aussi un actif. Il se valorise avec le temps et peut se céder le jour où vous changez de

projet.
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CHAPITRE  07

L'inscription à l'ORIAS étape par étape

Un professionnel prépare son dossier d'inscription

L'ORIAS tient le registre unique des intermédiaires en assurance, banque et finance. L'inscription est

obligatoire avant toute activité. Tout se fait en ligne sur orias.fr.

Les sept étapes
1. Obtenez votre justificatif de capacité. Pour la plupart des candidats, c'est le livret de stage de

150 heures de niveau I.

2. Immatriculez votre entreprise avec l'activité de courtage d'assurance. Gardez un extrait Kbis de moins

de trois mois.

3. Souscrivez votre RC Pro aux montants légaux. Ajoutez une garantie financière si vous encaissez des

fonds.

4. Adhérez à une association professionnelle agréée et récupérez votre attestation.

5. Créez votre compte sur orias.fr. Renseignez une adresse électronique de contact fiable, car toutes les

notifications y arrivent.

6. Déposez votre demande dans la catégorie COA. Déclarez si vous exercez à titre principal ou accessoire

et si vous encaissez des fonds. Joignez vos pièces au format PDF, puis payez les 25 € en ligne.

7. Suivez l'instruction. Un gestionnaire vérifie vos pièces. L'ORIAS contrôle ensuite votre honorabilité, puis

la commission d'immatriculation statue. En cas d'accord, votre inscription est publiée sur orias.fr le jour

même. En cas de refus, vous recevez un courrier recommandé motivé.
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Les délais
L'ORIAS dispose d'un délai maximum de deux mois à compter de la réception d'un dossier complet. Dans

son rapport annuel 2025, il affiche un délai moyen de traitement de quatre jours pour les demandes

d'inscription.

Un dossier complet dès le premier envoi vous fait gagner du temps. Une demande inactive pendant plus

de 90 jours est annulée.

ATTENTION

Si vous déclarez encaisser des fonds, l'ORIAS exige l'attestation de garantie financière. Déclarez

votre fonctionnement réel. Si vous commencez à encaisser plus tard, signalez-le.

Après l'inscription
Votre numéro ORIAS figure dans les informations que vous remettez à chaque client avant la signature.

Vos partenaires assureurs vous le demanderont aussi pour ouvrir vos accès.

Tout changement doit être signalé à l'ORIAS dans le mois qui précède l'événement, ou au plus tard dans le

mois qui suit. C'est le cas d'un changement de dirigeant, de siège ou de mode d'encaissement.

Chaque année, entre le 1er et le 31 janvier, vous renouvelez votre inscription. Vous payez les frais, vous

transmettez votre attestation de RC Pro à jour, votre garantie financière le cas échéant, et vous justifiez du

renouvellement de votre adhésion à l'association.

Votre dossier ORIAS
 Extrait Kbis de moins de trois mois mentionnant le courtage d'assurance

 Copie intégrale du livret de stage de niveau I, ou attestation d'expérience, ou diplôme

 Attestation de RC Pro aux montants légaux

 Attestation de garantie financière, si vous encaissez des fonds

 Attestation d'adhésion à une association agréée

 Paiement des 25 € de frais d'inscription
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CHAPITRE  0 8

Trouver vos premiers clients et vos
partenaires

Signature d'une convention avec un partenaire

Choisir votre point de départ
Commencez par un ou deux segments, pas dix. Choisissez-les en fonction de votre réseau et de votre

expérience.

Un ancien commercial du bâtiment connaît des artisans qui ont besoin d'une multirisque et d'une

responsabilité civile professionnelle. Un ancien conseiller bancaire connaît des emprunteurs et des familles

qui cherchent une prévoyance. Partez de ce que vous connaissez déjà.

Ouvrir vos accès chez les assureurs
Pour proposer un contrat, vous signez une convention de courtage avec l'assureur. Elle fixe vos

commissions, vos conditions de travail et les éventuelles clauses de reprise. Les assureurs demandent

généralement votre numéro ORIAS, votre extrait Kbis et votre attestation de RC Pro.

Les courtiers grossistes sont aussi des partenaires utiles au démarrage. Ils conçoivent ou gèrent des

contrats et les distribuent par l'intermédiaire de courtiers de proximité. Leurs conditions d'accès peuvent

être plus simples qu'une convention directe avec une grande compagnie. Comparez leurs commissions et

leurs services de gestion.

Démarrez avec quelques partenaires que vous maîtrisez bien. Ajoutez-en d'autres au fil de vos besoins.
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À  RETENIR

Le nombre de vos partenaires change ce que vous dites au client. Si vous n'analysez pas un nombre

suffisant de contrats du marché, vous lui donnez le nom des assureurs avec lesquels vous travaillez.

Si vous annoncez une analyse impartiale, vous devez réellement comparer un nombre suffisant

d'offres.

Construire votre flux de clients

Votre entourage et votre ancien réseau professionnel forment votre premier cercle. Prévenez-les dès votre

inscription.

Les prescripteurs forment le deuxième cercle. Pensez aux courtiers en crédit, aux agents immobiliers, aux

experts-comptables, aux artisans ou aux associations professionnelles.

Un prescripteur qui se contente de vous transmettre des coordonnées n'exerce pas d'activité de

distribution. Dès qu'il présente ou propose un contrat, il doit être immatriculé, par exemple comme

mandataire d'intermédiaire. Gardez cette frontière en tête quand vous organisez vos partenariats.

Votre visibilité forme le troisième cercle. Un site clair, une fiche d'établissement à jour et des avis clients

rassurent vos prospects. Vos publicités doivent rester claires, exactes et non trompeuses.

EXEMPLE

Vous ciblez les artisans du bâtiment. Vous rencontrez deux experts-comptables qui en suivent

beaucoup. Avec l'accord de leurs clients, ils vous transmettent des contacts. Vous prenez le relais,

de l'analyse des besoins jusqu'à la signature.

Garder vos clients

Chaque échéance est une occasion de revoir les garanties. Une revue annuelle vous permet de vérifier

que les contrats suivent la vie de votre client. Elle fait aussi naître de nouveaux besoins.
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CHAPITRE  0 9

La conformité au quotidien

Un client signe sa fiche de conseil

La conformité protège vos clients. Elle vous protège aussi en cas de litige ou de contrôle. Bonne nouvelle,

elle repose sur quelques réflexes simples.

Le devoir de conseil, à chaque contrat
Vous agissez de manière honnête, impartiale et professionnelle, au mieux des intérêts de votre client.

Avant chaque contrat, vous précisez par écrit les exigences et les besoins du client. Vous lui donnez une

information objective et compréhensible sur le produit. Vous lui conseillez un contrat cohérent avec ses

besoins et vous écrivez les raisons de ce conseil. Le niveau de détail s'adapte à la complexité du contrat.

Une fiche de conseil type comporte six rubriques.

L'identification du client et sa situation.

Ses exigences et ses besoins, tels qu'il les exprime.

Les contrats étudiés.

Le contrat recommandé et les raisons de ce choix.

Les principales exclusions, franchises et délais de carence signalés.

Les documents remis, la date et la signature.
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Les informations à remettre avant la signature
Avant la conclusion du contrat, vous informez le client sur votre identité, votre adresse et votre numéro

d'immatriculation. Vous indiquez votre procédure de réclamation et l'accès à la médiation. Vous signalez

vos éventuels liens financiers avec des assureurs.

Vous précisez aussi si vous fournissez un service de recommandation, comment vous choisissez vos

assureurs et comment vous êtes rémunéré.

Pour un contrat non-vie, vous remettez le document d'information normalisé sur le produit, souvent appelé

IPID. L'assureur qui a conçu le produit le rédige.

Ces informations se transmettent sur papier. Un autre support durable est possible si le client le choisit

après que vous lui avez proposé les deux options.

L'assurance vie et la capitalisation
Les exigences augmentent pour ces contrats. Vous interrogez votre client sur sa situation financière, ses

objectifs d'investissement, y compris ses préférences en matière de durabilité, ainsi que ses connaissances

et son expérience financières.

Pour les supports en unités de compte, vous communiquez avant la souscription les performances brutes

et nettes de frais, les frais prélevés et les éventuelles rétrocessions de commissions.

Les réclamations et la médiation

L'ACPR recommande d'accuser réception d'une réclamation écrite sous dix jours ouvrables au plus. La

réponse doit intervenir dans un délai de deux mois au maximum.

Tout consommateur a le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la consommation. Votre

association agréée vous offre ce service de médiation. Indiquez ses coordonnées dans vos documents.

La lutte contre le blanchiment
Les intermédiaires d'assurance sont assujettis à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le

financement du terrorisme. Seuls ceux qui agissent sous l'entière responsabilité de l'assureur ou du

courtier y échappent.

Concrètement, vos obligations sont les suivantes.

Classer vos risques selon vos produits, vos clients et vos canaux de distribution.

Identifier chaque client et, le cas échéant, son bénéficiaire effectif, puis vérifier ces éléments sur un

document probant.

Exercer une vigilance constante pendant toute la relation.

Mettre en place des procédures internes écrites.
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Déclarer à Tracfin les sommes ou opérations suspectes. Cette déclaration est confidentielle et vous ne

devez pas en informer le client.

Conserver les documents pendant cinq ans après la fin de la relation.

Vos principaux points d'attention se situent en assurance vie et en capitalisation, où circulent des capitaux.

Les données personnelles
Vous traitez des données personnelles, parfois des données de santé en prévoyance et en santé. Tenez un

registre de vos traitements. Limitez l'accès aux données de santé et sécurisez vos échanges.

La formation continue
Une fois inscrit, vous suivez au moins 15 heures de formation continue par an. Elle peut se dérouler en

présentiel ou à distance, en une ou plusieurs séquences. Ses thèmes sont fixés par l'arrêté du 26

septembre 2018.

Vous devez pouvoir présenter la liste des formations suivies. Pour chacune, notez l'organisme, la date, la

durée, les modalités et les thèmes traités.

Votre calendrier annuel

Échéance Action

Du 1er au 31 janvier Renouveler votre inscription à l'ORIAS et payer les 25 €

Janvier Transmettre vos attestations de RC Pro et, le cas échéant, de garantie financière

Chaque année Renouveler votre adhésion à l'association agréée

Au fil de l'année Suivre et justifier vos 15 heures de formation continue

Dans le mois d'un changement Déclarer la modification à l'ORIAS

Ce que risque un courtier négligent
La commission des sanctions de l'ACPR peut prononcer un avertissement, un blâme, une interdiction

d'effectuer certaines opérations ou une radiation. Elle peut aussi infliger une sanction pécuniaire. Un

défaut de conseil peut en outre engager votre responsabilité civile envers votre client.

À  RETENIR

Écrivez ce que vous faites. Une fiche de conseil signée, des documents remis datés et une

procédure anti-blanchiment appliquée sont vos meilleures protections.
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CHAPITRE  1 0

Les erreurs à éviter et votre plan sur 90
jours

Un plan d'action écrit dans un carnet

Huit erreurs fréquentes
1. Suivre une formation du mauvais niveau. Seul le niveau I ouvre la catégorie de courtier.

2. Croire à une formation « agréée par l'ORIAS ». Cet agrément n'existe pas. Exigez un livret de stage

conforme.

3. Encaisser des primes sans garantie financière ni mandat écrit d'encaissement. Choisissez votre mode

de fonctionnement avant de démarrer.

4. Laisser passer le renouvellement de janvier. Sans RC Pro à jour ni adhésion renouvelée, votre

inscription est en danger.

5. Vendre sans trace écrite du conseil. En cas de litige, la fiche de conseil signée fait la différence.

6. Signer trop de conventions trop vite. Mieux vaut maîtriser quelques produits que survoler vingt

gammes.

7. Laisser un apporteur aller au-delà de la simple mise en relation. S'il présente ou propose des contrats,

il doit être immatriculé.

8. Oublier de déclarer un changement à l'ORIAS. Vous avez un mois pour le faire.

Votre plan d'action sur 90 jours
Les 90 jours commencent le jour où vous téléchargez votre livret de stage. La formation, vous la suivez

avant, à votre rythme, en préparant déjà le terrain.
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À  RETENIR

Pas d'activité avant l'inscription. Vous ne pouvez présenter ou proposer un contrat contre

rémunération qu'une fois immatriculé à l'ORIAS. Utilisez le temps d'instruction pour tout préparer.

Pendant votre formation, à votre rythme

 Choisir et commencer votre formation IAS de niveau I

 Relire votre contrat de travail si vous êtes salarié

 Choisir vos deux segments de départ

 Lister les personnes de votre réseau à prévenir

 Réussir le contrôle final et télécharger votre livret de stage

Jours 1 à 15, créer l'entreprise

 Choisir votre statut avec un expert-comptable

 Immatriculer votre entreprise avec l'activité de courtage d'assurance

 Décider si vous encaisserez des fonds ou non

Jours 15 à 30, réunir les pièces et déposer le dossier

 Comparer plusieurs devis de RC Pro et souscrire

 Souscrire une garantie financière si vous encaissez des fonds

 Adhérer à une association agréée

 Créer votre compte ORIAS, déposer la demande COA et payer les 25 €

Jours 30 à 75, préparer l'activité pendant l'instruction

 Rédiger vos modèles d'information précontractuelle et de fiche de conseil

 Écrire votre procédure anti-blanchiment et votre registre des réclamations

 Ouvrir votre registre des traitements de données

 Repérer les assureurs et les courtiers grossistes à solliciter

 Rencontrer vos premiers prescripteurs

 Mettre en ligne votre site et votre fiche d'établissement

Jours 75 à 90, ouvrir vos accès et signer

 Recevoir votre numéro ORIAS et l'ajouter à tous vos documents

 Signer vos premières conventions de courtage

 Organiser vos premiers rendez-vous clients

 Planifier vos 15 heures de formation continue de l'année
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CHAPITRE  1 1

Passer à l'action

Une future courtière prend des notes

Vous connaissez maintenant le chemin. La première étape, c'est votre capacité professionnelle de niveau I.

La formation IAS de FormaCourtage compte 150 heures, le minimum réglementaire identique dans tous

les organismes, et se suit 100 % en ligne. Elle couvre les cinq unités de valeur du programme officiel,

conformément à l'article R. 512-9 du Code des assurances et à l'arrêté du 23 juin 2008 modifié par

l'arrêté du 11 juillet 2008.

Vous démarrez dès le paiement validé et vous avancez à votre rythme, le soir, le week-end ou en journée.

L'examen final comporte 100 questions, avec un seuil de réussite de 70 %, et vous pouvez le repasser sans

limite pendant votre accès.

À la fin, vous téléchargez votre livret de stage et votre attestation. Votre attestation est acceptée pour

l'inscription à l'ORIAS.

La formation coûte 399 € TTC, payable en 3 ou 4x sans frais. Vous êtes satisfait ou remboursé pendant

14 jours.

Vous voulez aussi distribuer du crédit ? Le pack IAS et IOBSP à 598 € vous ouvre les deux métiers.

À  RETENIR

Commencez aujourd'hui sur formacourtage.fr/formation-ias-150h. Pour le pack assurance et crédit,

rendez-vous sur formacourtage.fr/pack-courtier-complet.

https://formacourtage.fr/formation-ias-150h/
https://formacourtage.fr/pack-courtier-complet/
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Formation IAS 150 h
100 % en ligne, à votre rythme. Attestation acceptée pour l'inscription à l'ORIAS. Accès

immédiat après le paiement.

399 €
3 ou 4x sans frais. Satisfait ou remboursé pendant 14 jours.

Découvrir la formation

Ce guide est fourni à titre d'information générale, à jour à sa date de publication. Vérifiez les textes en vigueur avant toute

démarche. FormaCourtage, marque de Prossur SAS.

ASSURANCE

https://formacourtage.fr/formation-ias-150h/?utm_source=guide&utm_medium=pdf&utm_campaign=lead-magnet
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ANNEXE

Les sources de ce guide
Chaque règle citée dans ce guide renvoie à un texte officiel ou à une source publique. Les liens sont

cliquables.

Chapitre 01, Avant de commencer

ORIAS, rapport annuel 2025

ORIAS, guide d'inscription dans la catégorie COA, février 2026

Chapitre 02, Le métier de courtier et les autres statuts

Code des assurances, article L. 511-1

Code des assurances, article R. 511-2

Code des assurances, article R. 512-9

Code des assurances, article R. 512-10

Code des assurances, article R. 512-12

Code des assurances, article L. 113-12-2

ORIAS, guide d'inscription dans la catégorie MIA

ORIAS, guide d'inscription dans la catégorie COA, février 2026

Chapitre 03, Les conditions d'accès

Code des assurances, article R. 512-9

Code des assurances, article A. 512-6

Code des assurances, article A. 512-7

Code des assurances, article L. 322-2

Code des assurances, article A. 512-4

Code des assurances, article R. 512-14

Code des assurances, article L. 512-7

Code des assurances, article A. 512-5

Code des assurances, article L. 513-3

Code des assurances, article L. 513-4

ACPR, liste des associations de courtiers agréées

ORIAS, guide d'inscription dans la catégorie COA, février 2026

Chapitre 04, La formation de 150 heures et comment la choisir

Code des assurances, article R. 512-9

Code des assurances, article R. 512-11

Code des assurances, article A. 512-8, issu de l'arrêté du 26 septembre 2018

Arrêté du 23 juin 2008 portant homologation des programmes minimaux de stage de formation des intermédiaires en assurance

Arrêté du 11 juillet 2008 modifiant l'arrêté du 23 juin 2008

DREETS, la certification Qualiopi des organismes de formation

https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9fae96b701a0804a07356aa8
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9c121ba5019c520d220a3970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036983932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029715840
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006824187
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036983956
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271930
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9a79122d019ac57211703d74
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9c121ba5019c520d220a3970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029715840
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018161395
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018161389
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039182949
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050436062
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025236192
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920452
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006789961
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340400
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340396
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/intermediaires/associations-de-courtiers
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9c121ba5019c520d220a3970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029715840
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006824204
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037447099
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000019216653
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000019216662
https://normandie.dreets.gouv.fr/QUALIOPI-la-certification-qualite-des-organismes-de-formation
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Chapitre 05, Le budget de lancement et le statut juridique

Service-public, seuils de chiffre d'affaires de la micro-entreprise

Service-public, création d'une micro-entreprise commerciale

Bpifrance Création, cotisations du micro-entrepreneur

Service-public, séparation des patrimoines de l'entrepreneur individuel

BOFiP, exonération de TVA des courtiers et intermédiaires d'assurance, article 261 C du CGI

ORIAS, rapport annuel 2025

Chapitre 06, La rémunération et un exemple de calcul

Code des assurances, article L. 521-2

Bpifrance Création, cotisations du micro-entrepreneur

Service-public, seuils de chiffre d'affaires de la micro-entreprise

Chapitre 07, L'inscription à l'ORIAS étape par étape

Code des assurances, article R. 512-5

ORIAS, guide d'inscription dans la catégorie COA, février 2026

ORIAS, rapport annuel 2025

ORIAS, le registre des intermédiaires

Chapitre 08, Trouver vos premiers clients et vos partenaires

Code des assurances, article L. 521-2

Code des assurances, article L. 511-1

Code des assurances, article L. 521-1

Chapitre 09, La conformité au quotidien

Code des assurances, article L. 521-1

Code des assurances, article L. 521-2

Code des assurances, article L. 521-4

Code des assurances, article L. 112-2

Code des assurances, article L. 522-5

Code des assurances, article L. 521-6

ACPR, recommandation 2024-R-02 du 2 juillet 2024 sur le traitement des réclamations

Code de la consommation, article L. 612-1

Code monétaire et financier, articles L. 561-2 et suivants

CNIL, le registre des activités de traitement

Code des assurances, article R. 512-13-1

Code des assurances, article A. 512-8

Code monétaire et financier, article L. 612-39

Chapitre 10, Les erreurs à éviter et votre plan sur 90 jours

Code des assurances, article R. 511-2

Code des assurances, article R. 512-5

Code des assurances, article L. 512-7

Code des assurances, article L. 511-1

https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F32353
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F23282
https://bpifrance-creation.fr/boiteaoutils/travailleurs-independants-cotisations-a-verser-debut-dactivite-regime-normal
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F36354
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14288-PGP.html/identifiant=BOI-RES-TVA-000148-20240724
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9fae96b701a0804a07356aa8
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://bpifrance-creation.fr/boiteaoutils/travailleurs-independants-cotisations-a-verser-debut-dactivite-regime-normal
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F32353
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044400529
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9c121ba5019c520d220a3970
https://www.orias.fr/api/document/content?id=2c9419ee9fae96b701a0804a07356aa8
https://www.orias.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920570
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920570
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920387
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048252377
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920554
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/recommandation-2024-r-02-du-2-juillet-2024-sur-le-traitement-des-reclamations
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032224805
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000020196698
https://www.cnil.fr/fr/RGPD-le-registre-des-activites-de-traitement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036979532
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037447099
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051559361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036983932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044400529
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920452
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438

